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L a ministre de l’Immigration, Diane De
Courcy, concède que des changements

s’imposent dans l’accueil des réfugiés au Qué-
bec. Toutefois, elle n’a aucun argent frais à in-
vestir dans le secteur.

«Je constate qu’il y a des choses qui sont à corri-
ger, a-t-elle déclaré mercredi lors d’un entretien.
Quand on met en place des systèmes d’accompa-
gnement, il faut s’assurer qu’ils fonctionnent. Il y a
un programme au ministère d’assurance-qualité,
mais là, manifestement, il y a des choses à voir.»

La ministre réagissait à une série d’articles
sur la situation des réfugiés népalo-bouthanais
à Québec. Le reportage rapportait que des di-
zaines de familles quittaient le Québec pour le
Canada anglais faute d’avoir pu s’adapter à la
langue française.

Il montrait aussi que les services d’accueil
étaient insuffisants ou confus et que certaines
solutions, comme le projet d’intervenants-pi-
vots, étaient sous-financées.

Ces intervenants servent de personnes-res-

sources aux réfugiés et les aident à naviguer
dans le système. Mme De Courcy y voit une
« histoire à succès ». Elle croit aussi qu’il faut
freiner l’exode des réfugiés.

« Je souhaite qu’on les aide suf fisamment.
Qu’ils sachent que se trouver un emploi en fran-

çais, ça va être possible et aussi alléchant que
dans le réseau anglophone. »

Le reportage, ajoute-t-elle, faisait écho à ce
qu’elle a constaté à la grandeur du Québec lors
d’une récente tournée des services d’accueil ré-
gionaux. «Je voulais voir comment on s’en sortait.
[…] J’ai vu des choses extrêmement intéressantes et
j’ai vu aussi qu’on avait quelques ratés à corriger.»

Ainsi, la décentralisation des services d’accueil
lancée en juillet par le ministère ne serait pas une
réussite absolue. L’ancienne ministre libérale,
Kathleen Weil, avait alors délégué plus de res-
ponsabilités en intégration à 51 organismes en
échange d’une enveloppe de 15,5 millions de dol-
lars. «Est-ce qu’on en est encore à des ajustements
dans cette opération-là? La réponse est oui», af-
firme Diane De Courcy en ajoutant toutefois que
la réforme est récente. «Est-ce qu’il y a des trous,
des coordinations plus ou moins bien faites? La ré-
ponse est oui. […] Il ne faut pas que ça dure.»

Elle entend d’ailleurs « faire le tour de la ques-
tion » au cours des prochaines semaines. Un
plan serait présenté d’ici à juin pour annoncer
«des ajustements », des mesures «nouvelles » ou
à consolider.

L’impact de la loi 14
La ministre est d’autant plus préoccupée par

ces questions en raison du projet de loi 14 sur
la langue française. En consacrant dans la
Charte le droit de recevoir des services et de
travailler en français, le gouvernement se
donne de nouvelles obligations envers les nou-
veaux arrivants, reconnaît-elle.

«Le projet de loi 14 est assez ferme autour de
cette intention-là. Donc les efforts en francisation
[…] devront donner des résultats. »

Mais pas question d’investir d’argent frais
dans le milieu. Dans le contexte actuel, la mi-
nistre se félicite que le budget de francisation
n’ait pas subi de compressions. « Pour le mi-
nistère de l’Immigration, on n’ajoutera pas de
sommes. Pas pour les 18 prochains mois. Le
président du Conseil du trésor a consenti à ce
qu’il n’y ait pas de coupes en francisation, en
services au ministère. […] Pour moi, ça té-
moigne de la sensibilité du gouvernement du
Québec à s’assurer que les personnes immi-
grantes comptent. »
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DIANE DE COURCY EN ENTREVUE AU DEVOIR

Des « ratés » dans le système d’accueil des réfugiés
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« Quand on met en place des systèmes
d’accompagnement, il faut s’assurer qu’ils
fonctionnent», reconnaît Diane De Courcy.

K A R L  R E T T I N O -
P A R A Z E L L I

Québec serre la vis aux rési-
dences privées pour aînés

en établissant de nouvelles
normes de qualité et de sécu-
rité. Les groupes de défense
des personnes âgées s’en ré-
jouissent, tandis que les proprié-
taires de résidences se deman-
dent bien comment ils parvien-
dront à absorber les coûts.

Le ministre de la Santé, Ré-
jean Hébert, a annoncé mer-
credi matin qu’un règlement
encadrant la certification des
résidences privées pour per-
sonnes âgées entrera en vi-
gueur le 13 mars prochain. Sé-
parées en deux catégories —
autonomes et semi-autonomes
— les résidences devront se
conformer à une série d’exi-
gences : signature obligatoire
d’un bail, instauration d’un sys-
tème d’appel d’urgence, res-
pect d’un seuil minimal de sur-
veillance selon le nombre d’uni-
tés de la résidence et vérifica-
tion des antécédents du per-
sonnel et des sous-traitants de
l’établissement, entre autres.
Les préposés devront obligatoi-
rement suivre une formation
qui sera adaptée à la catégorie
de résidence dans laquelle ils
travaillent. Pour faciliter cette
formation, Québec injectera
15,3 millions de dollars sur
trois ans.

Satisfaction
et inquiétudes

Les réactions ne se sont pas
fait attendre. L’Association qué-
bécoise des retraités des sec-
teurs public et parapublic, le
Regroupement provincial des
comités des usagers et le Ré-
seau FADOQ ont accueilli favo-
rablement la nouvelle régle-
mentation, qui s’ajoute à celle
concernant les dispositifs pour
limiter la température de l’eau
chaude, entrée en vigueur le
11 février.

Du côté des propriétaires, on
admet que l’objectif du règle-
ment est louable, mais on anti-
cipe déjà une facture salée. Plu-
sieurs résidences devront sans
doute augmenter le prix de
leurs loyers, alors que d’autres
pourraient carrément être
contraintes de fermer leurs
portes, soutient le président du
Regroupement québécois des
résidences pour aînés, Yves
Desjardins. « Il y a un coût à
cette sécurité-là. C’est pas vrai
qu’on peut refiler toute la fac-
ture aux locataires.»

«Il faut s’assurer que la sécu-
rité soit au rendez-vous, a répli-
qué le ministre Hébert. Je pré-
fère que des résidences ferment
plutôt que de laisser les per-
sonnes âgées dans des milieux
qui ne correspondent pas à nos
normes et nos standards.»

Bien que le règlement entre
en vigueur à la mi-mars, des
délais sont accordés aux plus
petites résidences pour leur
permettre de se conformer
aux exigences.
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Plus de
sécurité
pour
les aînés
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Correspondant parlementaire à Québec

A lors que le candidat à la chefferie libérale
Raymond Bachand, s’il devient premier mi-

nistre, n’hésiterait pas à revenir avec une
hausse des droits de scolarité universitaire au-
delà de l’indexation, son rival Philippe Couil-
lard se montre plus prudent.

Selon l’ancien ministre des Finances, le ré-
investissement de 1,7 milliard dans les uni-
versités pour les sept prochaines années,
comme l’a confirmé le gouvernement Marois
lors du Sommet sur l’enseignement supé-
rieur, est « à risque » puisqu’il n’est « pas pos-
sible dans un cadre financier ». Il s’agit de fait
de 800 millions d’argent frais que le gouver-
nement actuel doit dégager et qui, sous le
gouvernement libéral, devait provenir des
étudiants.

« Ce n’est pas vrai que je vais monter les im-
pôts des Québécois pour combler cet espace qui
n’a pas été pris par les étudiants. Ce n’est pas
vrai que je vais couper les autres services — la
santé, les services aux personnes âgées — pour
combler ça non plus », a affirmé Raymond Ba-
chand au Devoir.

Pour Philippe Couillard, la prudence est de
mise. « Mon point de vue est prudent, c’est-à-
dire qu’on ne retombera pas dans une discus-
sion dif ficile pour le seul plaisir de montrer
qu’on a un avis dif férent », a déclaré le candi-
dat au Devoir.

Raymond Bachand juge que le Sommet est

« un échec épouvantable pour le Québec parce
que l’enjeu fondamental — pour nos enfants,
pour notre avenir — du financement des uni-
versités et de la recherche-développement est
fragilisé ».

Contrairement à son adversaire, Philippe
Couillard estime que le Sommet a eu au moins
une vertu. «Si ça fait partie des buts poursuivis,
cer tainement tous les Québécois vont être
contents qu’on reste dans une ambiance de paix
sociale relative», a-t-il dit.

Raymond Bachand estime que le gouver-
nement Marois n’a fait qu’abdiquer. « On
peut toujours acheter la paix, abdiquer, hypo-
théquer l’avenir et tu n’as plus de débat », a-t-
il avancé.

L’ancien ministre de la Santé croit que le
gouvernement Marois aurait dû évaluer les
besoins f inanciers des universités af in
qu’elles maintiennent leur compétitivité mon-
diale avant le Sommet pour y être discutés et
non pas après. S’il s’avère que ce finance-
ment n’est pas suffisant, Philippe Couillard a
indiqué qu’il sera nécessaire de reprendre les
discussions sur la part qui doit être assumée
par les étudiants.

Les positions des deux candidats se rejoi-
gnent au moins sur un point : la modulation des
droits de scolarité en fonction du coût des pro-
grammes, pour la famille de programmes en
santé notamment, médecine, pharmacie, den-
tisterie et médecine vétérinaire.
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«Un échec épouvantable pour le Québec»
Si Philippe Couillard se montre plus prudent, Raymond Bachand affirme
qu’il reviendrait avec une hausse des droits de scolarité supérieure
à l’indexation s’il prenait le pouvoir
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I ls n’étaient pas au cœur des
rencontres pré-Sommet sur

l’enseignement supérieur et
rien ne laissait présager qu’ils
allaient finalement ressortir ga-
gnants à cette grande messe
qui s’est tenue en début de se-
maine. Sans tout rafler, les cé-
geps repartent avec un chantier
de travail, où seront discutées
des questions cruciales pour le
réseau, notamment l’of fre de
formation au collégial. «C’est la
course du marathonien qui part
en arrière du peloton!», illustre
le président-directeur général
de la Fédération des cégeps,
Jean Beauchesne. Il se réjouit
de la «profession de foi» envers
les cégeps qu’a livrée la pre-
mière ministre Pauline Marois
et identifie sept mesures qui
donneront un bon coup de
main au réseau.

La Fédération nationale des
e n s e i g n a n t s  d u  Q u é b e c
(FNEEQ-CSN), qui représente
la majorité des profs de cégep,
s’est aussi dite « surprise » de
l’ampleur des propositions qui
concernaient les cégeps. «Il y a
eu beaucoup de choses intéres-
santes pour nous», a noté Caro-
line Senneville, présidente de
la FNEEQ-CSN.

Au cœur de ce chantier, la
révision de l’offre de formation
au collégial, pour s’assurer que
toutes les régions puissent dis-
penser à la fois des formations
plus universelles, comme les
sciences infirmières, mais
qu’elles développent leurs pro-
pres créneaux de formation

selon leurs besoins. C’est
l’idée que les régions ne se
cannibalisent pas entre elles, a
expliqué M. Beauchesne, en
rappelant que le mécontente-
ment qu’a suscité l ’ouver-
ture, au Collège André-Gras-
set, d’un programme très si-
milaire à celui d’Art et tech-
nologie des médias (ATM), à
Jonquière.

Sur ce point, Mm e Senne-
ville se dit préoccupée et ap-
pelle à garder l’équilibre en-
tre les créneaux régionaux et

la formation plus générale.
« Ce n’est pas parce que je suis
en Abitibi que je veux travail-
ler dans une mine ,  a-t -el le
aver ti .  Il  ne faudrait pas
qu’un diplômé de Saint-Féli-
cien ne puisse pas travailler
dans le Bas-Saint-Laurent. »

Le soutien des cégeps en ré-
gion sera aussi discuté dans le
cadre du chantier, présidé par
Guy Demers, ancien directeur
de cégep, qui a également tra-
vaillé au ministère de l’Éduca-
tion. L’idée est d’attirer un

nombre croissant d’étudiants,
que ce soit par des bourses ou
un plus grand recr utement
d’étudiants étrangers.

Également parmi ces me-
sures, la réouver ture du ré-
gime collégial, qui pourrait à
terme allonger certaines tech-
niques pour les rendre plus
complètes et conformes au
marché de l ’emploi. « C’est
majeur, ça fait 6-7 ans qu’on
demande de dépoussiérer ça »,
a dit M. Beauchesne.

Il se réjouit des sommes

promises pour la reconnais-
sance des acquis, soit mieux
évaluer les dossiers des pro-
fessionnels qui retournent sur
les bancs d’école et possible-
ment les exempter de certains
cours. La Fédération est heu-
reuse qu’on s’attaque aussi à
la formation continue, pour les
étudiants à temps partiel dont
l’administration des enve-
loppes est écartelée entre plu-
sieurs instances.

Les cégeps ont reçu la pro-
messe d’investissement de
cinq millions pour le soutien
des étudiants ayant des be-
soins particuliers. « Leur pré-
sence s’est décuplée ces der-
nières années » , confirme
Mme Senneville.

Des budgets sont également
prévus pour un meilleur arri-
mage de la formation au collé-
gial et à l’université, qui peu-
vent parfois se dédoubler. «Ac-
tuellement, surtout en sciences
humaines, il y a des cours qui
ont été faits au cégep qui se re-
font à l’université », a expliqué
M. Beauchesne. Enfin, la re-
connaissance de la recherche
au collégial est la cerise sur le
gâteau pour les cégeps.

«Il faut mesurer l’arbre à ses
fruits », a toutefois indiqué
M. Beauchesne, même s’il a
une grande confiance dans les
promesses faites. Les ensei-
gnants insisteront pour être de
la par tie, assure Mme Senne-
ville, mais ils ne croient pas
non plus que le chantier sera
«cosmétique».
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Les cégeps sont surpris de leurs gains
« C’est la course du marathonien qui part en arrière du peloton ! »,
illustre le président-directeur général de la Fédération des cégeps
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La révision de l’of fre de formation au collégial sera au cœur du chantier, pour s’assurer que toutes
les régions puissent dispenser à la fois des formations plus universelles, mais qu’elles développent
leurs propres créneaux de formation selon leurs besoins.

Des accusations
reliées
au terrorisme
Un des manifestants arrêtés
lors du rassemblement de
mardi en marge du Sommet
sur l’enseignement supérieur a
comparu mercredi après-midi
au Palais de justice de Mont-
réal pour faire face à des accu-
sations de possession de maté-
riel explosif et incendiaire, de
menaces de mort et d’incita-
tion de faire craindre à des
actes terroristes. Denis Marc
Pelletier a d’abord été inter-
pellé mardi par le Service de
police de la Ville de Montréal
(SPVM) en possession de deux
cocktails Molotov. Le SPVM a
alors constaté que le suspect
était dans la mire de la Sûreté
du Québec en raison de propos
tenus sur Facebook. «Vous al-
lez bientôt assister au terrorisme
2.0 made in occident… […] Je
suis prophète de malheure et on
parle beaucoup des tech… ruine
ma job, je fou des explosif dans
un speaker a un show de
50000 personnes» (sic), a-t-il,
par exemple, écrit sur sa page
personnelle le 22 février. Lors
de sa comparution, l’accusé a
plaidé non coupable à tous les
chefs d’accusation. Il doit reve-
nir en cour jeudi pour son en-
quête sur cautionnement.

Le Devoir

Léo Bureau-Blouin
dit avoir été menacé
Léo Bureau-Blouin, l’ancien
leader du mouvement étu-
diant devenu député péquiste,
essuie le feu des critiques
alors que les droits de scola-
rité seront soumis à une in-
dexation de 3 %. Le jeune dé-
puté, élu sous la bannière du
Parti québécois, dit avoir reçu
des menaces et des attaques
sur la page Facebook qu’il uti-
lise pour publiciser les ren-
contres mensuelles avec ses
électeurs. Certains inter-
nautes l’ont ainsi traité de
« ringard » et de « traître ». Un
autre a réclamé sa démission.
Le bureau de circonscription
de M. Bureau-Blouin a été la
cible de manifestants, plus tôt
cette semaine, et de la pein-
ture rouge a été lancée contre
la façade durant la nuit. Plu-
sieurs s’en sont pris à la page
Facebook de M. Bureau-
Blouin, critiquant l’homme
qui était autrefois l’un des vi-
sages les plus reconnaissables
de leur mouvement. L’un des
porte-parole de l’ASSE, Jéré-
mie Bédard-Wien, a annoncé
que les membres du groupe
étudiant prévoyaient d’assis-
ter aux réunions mensuelles.
D’autres messages félicitaient
plutôt M. Bureau-Blouin pour
avoir tenu ses promesses.
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